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Ii.. INTRODUCTION

1. Lors de sa huitieme session, tenue a Brazzaville (Congo), en octobre
1985, 1a Conference des rninistres africains au commerce a decide not~rotent

que chaque session de Ia Conference serait pr6c6dee d'une reunion du Groupe
intergouverneroental dtexperts africuins. Conforrnement a cette decision; 1a
reunion du Groupe d'experts devant prcparer .la neuvieme Conference des
rninistres africains du commerce slest tenue a Addis-Abebu (Ethiopie) du
12 au 14 ~ars 1987. Elle a etc ouverte par Ie Camarade Ketsela Mulat ,
Vice-~inistre QU commarce exterieur de l lEthiopie socialiste. En sa
qualite de president de Ia huitieme Conference, Ie representant de la
Republique populaire du Congo a preside la seance d I ouverture.

B. PARTICIPATION

2. Ont oarticipc a la reunion des representants des pays suivants Algerie,
Angola, Botswana, Bur~dna F<lso, Burundi 1 Cameroun, Comores, COnqo, C8te <1 ~ Ivoire
Egypte, Ethiopie , Gabon , Ghana, Guinee, Jamahiriya arabe libyerine, Kenya ,
Liberia, Lesotho, Hadagas car, Malawi, Mauritanie, r-1aroc, Mozambique r NiCJer;
Nigeria, :d\iganc1a , Repu,t:Jlique arabe sarahouie c1emocratique, Republique centra­
fricaine , Ropublique-Unie de Tanzanie, Rwanda l· Sen€:ga l , Sierra Leone, Somalie,
Soucan, Tchad p Togo , Tunisic, Zaire, Zambie et Zimbabwe.

30 Ont participe Gn qualit6 d'observateurS : L'ACP, l'Association ues Orga­
nisations africaines (!e promotion comn1erciale (AOAPC), la Bangue arabe de
developpement econcIniole de I' Afrique (BADEA).. Le Centre au conmerce interna­
tional (CCl), 1a Con~6rence des Nations Unies sur Ie commerce et Ie deve1op­
pement (CNUCED) et Ie Programme des Nations Unies pour Ie developpement (PNUD) •

.,
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C. ELECTION DU BUREAU

-1 . Les rarticipants ont; 61u Le bureau suivant .

Vice-President

Rapporteur z

Sierra Leone

Tunisie

zaIre

ougil'.1da

Zambie

••
•

D. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR ET ORGANISATION DES TRAVAUX

5. La reunion a aaopte l'ordre eu jour suivant .

1. Ceremonie d'QuvertuxG

2. Election au bureau

3. ndoption d e l'ordre du jour et organisation des travaux

4. Examen de l'evolution recente des relations comrnerciales
de 1 1Afrique

i)

ii)

iii)

Lv)

v)

vi)

vii)

contribution du commerce interieur et intra··
africain n la croissance economique etdu
deve:loppanent do 1 : Afrique

Problemas des p~ys africains s~~s littoral at
perspectives de develop'~ement du commerce de
transit

Prospection des marches, info~~mtion commer­
cialc et ~rcmotion au commerce

RaP,0or t sur la qu~triemc Foirc cOmMGrciale
panafricaine e t l es prcparatifs de la. .,
canquaene

Rapport sur les activites de l ' hssociation des
organisations africaines de promotion commerciale

Principaux intervenus dans Ie
domaine des relations commercia1es internationales
de 1 ; Afrique

Inci,lence des activites des societcs transnu.tionales
sur 1e commerce at Ie developpementen Afrique

5. Exe~n des r r opos i t i ons de l'Afrique a la septierne session de
la Conferenc6 des Nations Unics sur Ie commerce et Ie
c.eveloppement

6. Questions diverses

7. Date et lieu de In dixieme session

8. Adoption d~ rappert et cloture do l a r6union
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E. COMPTE RENDU DES DE~-ATS

Ceremonie d'ouverture

6. Dans son allocution d'ouverture, Monsieur Louis bidier Mahoungou , Charge
d'affaires de la Republique populaire eu Ccngo u au nom du Ministre congolais
du commerce ~ des petites et moyennes entreprises de son pays a evoque Ie
contexte de situation critiaue cconomi0ue en Afrique. Il a soulignc que Ie
mot "Afriq~e " 6t a i t·pevenu d'une manie~e eIlontee ~inonyme de secheresse ,
desertification ou cri.sc a.limentaire pour les uns , endettement, ou SOU6'"

developpement pour les autres.

7. S'adressant ensuite au role de prernler plan , quo doivent jouer les experts
commerciaux c dansla mise en oeuvre eu pr.ogramme prioritairede redressement
economiaue de 1·' Afriaue. 1986-1990 f dont les africains se dodverrc d'executer
dans le~ proportions -d~ 60 a 64 p . 100 au montant global, il les a invites a
elaborer des mecanismes susceptibles d I apporter des solutions viables aux
problemes du commerce et du developpement de l'Afrique. Dans Ie · cadre de la
mise en oeuvre de la nouvelle strategie de Geveloppement , Ie representant
congonlais a souligne l:existence de certains instr~ents etnotamrnent ; a) la
resolution 568 (XXI) sur Ie commerce et Ie financement du developpement qUi
(rar,pelant l~ r&solution 39/29 de l 'AssenIDlee generale en date du 3 decembre
1984) eyoquait c 'une maniere pertinente la forte d€pendance des pays africains
vis-a-vis d 'un nambre restreint de produits prirnaires dlexportation ; b) 1a
resolution 541 (xx) en date du 29 avril 1985 au Conseil des ministres de la CEA
sur Ie role eu commerce et du financement dans l lattenuation de · la crise
economique et sociale en Afrique.

,8 . , Le reprosentant de l'Organisation de l 'unite africaine (OUA) a ; au nom de
S.E. Ide Oumarou q Secrotaire general de cette organisation, souhaite la bienvenue
aux delegations a Addis - Abeb a et leur a rappele In lourde responsabilite dont ils
etaient charges. lIs devaient entre autres non seulement elaborer une position
africaine en vue cala septieme session de la CNUCED mais examiner d' au~res

questions i::nportantes .t et l e,s que La promotion du commerce intra-africain 3 Le
'·r appor t sur 10, quatrlemeFo:ire commexcLa.l,e pa l".af r i ca i ne , les prt3paratifs de la

• • , ' . , - • • ' • ,. . p

C1n~eme Foir~ , les prOblemes des pays africains enclaves ou insulaiies et les
perspectives pour ces derniers d'ameliorer leur commerce de transit ; · l'incidence
des activites des societes transnationales sur Ie commerce africain ~irisi que
les problemes financiers de l ' Association afric<~ine des organisations de promo­
tion commerciale ,

9. A cet egard, il a invite les participants a tenir compte, au cours de leurs
travaux , des principales decisions adoptees par les organes directeurs africains
et figurant .dans Ie Plan d'action de Lagos, le Programme prioritaire de redres­
sement economique de I~Afrique, Ie Programme d 1action des Nations Unies pour le
redressementeconomique et Ie developpement de I'Afrique ainsi que Ge la
de~ision adoptee lors de la huitierne Conference des ministres africalns du
commerce, a Brazzaville (Congo) en octobre 1985 •

., '



E/ECA/OAU/TRADE/7l
Page 4

10. S'agissant des prochaines nogociations sur. l'echange de concessions com­
merciales a la suite de la mise en place du systeme global de preferences
commerciales (SGP)~ Ie reprosentant du Secretaire general de I'QUA a inforrrk
les participants qU'au moins 27 pays africains avaient indique qu'ils parti~

cipernient aces negociations. A cet agard. Ie secretariat de I'QUA: en
collaboration avec la CNUCED et la CEA 1 avait Organise ·un serninaire a l'inten­
tion des negociateursafricains g les 6 et 7 mars 19B7 a Addis-Abeba .

11. II a toutefois 's'ouligne que s ' il 6tait loisible aux Etats rnembres ('.8 por­
ticiper aux negociations sur Ie SGP et par In suite au tysterne lui-meme. 'il
&tait souhaitable de ne pas perdre de vue Ie fait que g les chefs d'Etat" et
de gouvernement de l'QUA s'etaient engages dans l~Acte final de Lagos a creer
un marche ccmmun africain en l ia n 2000 / l'Afrigue se reservait Ie droit de

. renegocier au moment opportun. les mOdalites de sa participation au SGP. II
'a en outreexhorte les Etats membres a tirer pleinementparti de l'assistance
techniqUe fournie par la CNUCED on vue de 1 ; etablissemen't du SGP.

l2~ Dans sa conclusion, Ie Directeur du Departement ecoriornique et de Ta'cdope­
ration del'QUA a pric taus les Etats mernbres de l'OUA de participcr e£fidace­
ment et massivement aux reunions preparatoires de la septierne session de Ie.
Conference des Nations Unies sur Le commerce et Le develbppernent de fa90n a:"
sauvegarder les int6retsde l'Afr~que.

130 M ~ M.' Tchouta·-r1oussa, Sccretaire eX8cutif' adjoint de- Ie. Conmission economi­
que pour l'Afriquel apres avoir souhaito la bienvenue aux 'experts a Ie. deuxieme
reunion dU'Groupe intergouvernementald 16xperts sur Ie COIllI!'lerce, a mentionne les
questions qui pouvaient Gtre' examinees par les experts, a savoir l'effondrement
des cours des proc1uits de baseg la suraboncance de la plupart des produits '
primaires r la concurrence livree par les synthetiques, les rnineraux et les
matieres non mincrales, la deterioration des te~.~es de l'echange, 1e renforce­
mcnt du protectionnlsme, la baiss~ en te~BS reels de l'aide publique au develop­
pement (t~PD) , les lourdes obligations des pays africains au titre du servic:e de
la dette.

14 . C'est dans ce cadre que Ie secretariat a presente a la reunion 1e document
intitule : "pr i ilc i pal es ' questions concernant les relations cornrnerciales de
l'Afrique" (E/ECA/TRADE/53) qui examinait enparticulier 1es effets des relations
co~erciales sur Ie ceveloppement des pays africains. M. Tchouta-Moussa a
ensuite souligne !~importance qu'il y avait a promouvoir Ie commerce interieur
etintra-'africain "in tant que facteur crucia.l pour un a&veloppement auto....en·tretenu
et autonane dcLa region africa inc •

15. Les rigidites des modes de production at de cistribution c~ns In plupart
des·economies africaines he favorisaient pas Ie commerce exterieur o Un certain

' -' ncmbr e 'd ' 6t udes sur les structures du ccnmezoe interieur et intra···africain
avaient revel6 qUe becucoup de pays africains continuaicnt d'accorder l~ prio­
rite a laproduction d'un petit nornbre de cultures cornmerciales et de produits
de base a exporter suz les marches des pays ' industrialises . ' ~ L' evohition recente
de la 'situation (lu commerce international avait montre qu'une tellG orientation
ne favorisait pas un progres veritable des pays africains. En consequence,
pour faire en sarte gue Ie corrnnerce devicnne U:l "mot eur " du developpemcnt , i1
etait necessaire d'adopter une autre demarche at peut-etre meme de changer la
mentalite des responsables pour que Ie con~erce intcrieur ct intra-africain
figure en premier sur la liste des prirorites africaines.

•
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16. Une approche aussi aUGacieuse~ a indique Ie Secretaire executif
adjoint 9 necessitait non seulement l'engagement des gouvernements
africains mais egalement l?appui sans reserve des organisat~ons

sous-r~gionales et regionales ainsi que de 1a communaute interna­
tionale. C'est p o u r qu o L, Le secretariat avait propose aux participants
de procla~er les anoees 1986-1998 Decennie du commerce ioterieur
et intra-africain. 11 faillait aussi y.ajouter les activites menees
actuellement dans Ie cadre de l~ Decennie du developpement industrie1
de ItAfrique et de 1a peceonie des Nations Unies pour les transports
et les communications en Afrique. La Decennie envisagee permettralt
de faire en sorte que tous les efforts deployes et les ressources
financieres et hum~ines mobilisees soient orieotees vers 1a reali-
sation de l'autos~fisance collective en Afrique. .: .

17. II a egalement souligne quelques-unes des mesures energiques
prises ces six~derni&res annees~par un certain nombre de pays
africains pour creer des systemes efficaces d'etude de marches,
d'information commerciale ' et de oromotion du commerce. Au niveau
sous-r~gional, l'exemple des Eta~s 'me mb r e s de la zone d'echanges
preferentiels (ZEP) etait 1e pas Ie plus encourageant dans la voie
de la creation de reseaux d'information commerciale. Toutefois,
Ie probleme qui se posait, c'etait que la plupart de ces activites
eta~ent orientees vers les marches exterieurs. Parallelement, Ie
commerce interieur et intra-africain continuait d'etre peu inte­
ressant pour les exportateurs et import~teurs potentiels et reels.
C'est pourquoi, il convenait d'adopter deB strategies qui comportent
des programmes immediats et de grancie envergure sur les etudes de
marche et les echanges de biens et services africains 9 lesquels
programmes devaient itre entrepris en collaboration avec des
organis~tions telles que la Federation africaine des chambres de
commerce et l'Association des organisations africaines de promotion
commerciale. De mime, l~ contribution des organismes commerciaux
d'Etat ne saurait etre sous -estimee.

18. En conclusion, 1e Secretaire executif adjoint a formula un
certain nombre de recommandations importantes, a savoir : i) 1a
reorientation des politiques de production de fa~on ~ accorder la
priorite i 1a transformation d~ s matieres premi~res locales ;
ii) La promotron d'investissements productifs grice ides mesures

.' d'encbUragement appropri'es~ notamment en orientant les systeme~

bancaires vers Ie financ~mQnt d~activites locales productives et
a x ee s sur i ' a v en i r ; ., " .
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iii) l'harmonisation des norme s de qua1it~ et des normes techniques
dans toute la region; Iv) la formation de personnel qualifie, notam­
ment J~ techniciens et de cadres . II a aussi fait ressortir d'autres
aspects egalement importants des relations commercia1es internationa­
les de l'Afr ique qui ayaient d6j~ ete 6tudiees de facon exhaustive
~ans Ie cadre de la preparation .d e - l a septi~me sess~o~de la
Conf~rence des Nat~o~s ,Dn i e s su~. Ie commerce et Ie d'veloppement qui
davait se tenir sous 'peu. Les ~o~iites~transnationales Qxerc~ient

une action ind~sirable'en perpftuant 1a dependance ~x~essive de
l'Afrique vis-a-vis de ses partenaires commerciaux tranditionnels,
~ependance qui empgchait toute mod~rnisation ~es structures de
production at de distribution des pays africains. Compte tenu de
ce c1imat d ~fovorable, i1 a d ema n d ~ instamment aux participants de
proposer et d'intensifier les mssures visant ~ ram~nager les relations
commercia1es de If Afrique et a ameliorer ' ses resultats, dans Ie
contexte du Programme prioritaire de redressement ~conomique d~ .
l'Afrique 1986-1990 et du Programme d'action des Nations Unies pour
1e reclressement economique et 1e developpement de i'Afr.ique
1~36-1990.

19. D~ns son discours d'ouverture~ M!Ketsela Mulat, vice-ministre
du commerce exterieur ne l'Ethiopie socialists, a souhaite a taus
les participants la bienvenue a Addis-Abeba t ajoutant que son
gouverncment etait pret ·a faira tout ce qui etait en sonpouvoir
pour faci1iter les travaux d~s experts.

20 . Cette reunion avait lieu a un moment decisif de l'histoire du
continent africain, marque par 1a fin~ lente a arriver, de 1a
secheresse et d'autres calamites naturelles, et par 1a tenue de 1a
Session cxtraordinaire de 1'Assemb1~e generale des Nations Dnies
organisee dens 18 but de mobi1iser l'aide internationa1e en vue de
I'execution du ProGramme prioritaire de redressement economique de
l'Afrique~ 1936-19 90 et de la preparation de la septi~me session de
1a Conference des Nations Dnies sur Ie commerce et Ie dive1oppement .
C'etait la r a i s o n pour laquell e un gramnombre d'africains souhai­
taient voir dans cette septi~me session .un indicateur du futur c1imat
economique i n te r n a t i on a l, Par consequent, Ie succes de la session
en question ne s e r a i t pas mesur d uniquement en fonction des objectifs
du nouvel ordre ~conomique international mais ega1ement par l"augmen­
tation d e s flux de ressources vers l'Afr~que, I'amelioration et 1a
stabilit~ des prix d e s produits de base et par Is stabilite des
monnaies . En revanche, son ~chec se traduirait par une instabilite
plus accentuee et des difficultes economiques .

•
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21. M.Mulat a ensuite explicite Ie but de 1a reunion compte tenu
du caract~re important de la conjoncture susmentionn'e p et a sou1i­
gn' 1a n'cessitepo~r l'Afrique d'adopter une strategie commune,
notamment pour ce qui concerne 1a Beptie~ session de 1a Confere4ce
des Nations Unies sur Ie commerce at Ie d'veloppement ; l'intensifi­
cation des efforts dansle dornaine de 1raugment~tion du volume du
commerce intra-africain, qui ne rcpresentait que 4 p. 100 du
commerce mondial; et lrappui a accorder aux institutions africaines
chargees de 1a promotion du commerce. L'orateur a attire l'attention
sur les ~acteurs qui freinaient la croissance du com~erce intra~ '

africain, '~e1s que les en~raves d'ordre ~ateriel'et instituionnel
ou liees aux attitudes non remises en question, et a demand~ que
l'on examine de pres ces questions lars ,de la reunion et quel'on
suggere des solutions.

22. De telles solution's d eva Le n t; comporter un appui effectif a
l'A~so~iation des drgari1sations africaines de promotion commer~~.le
ainsi que des mesures propres a assurer que les societes transnationa­
les menant des activit~s en Afrique contribuent de maniere effective
a la promot~on 'du commerce intra-africain .

. 23. En conclusion, ~.Mulat a invite les participants a examiner la
proposition relative a la D~cennie des NationsUnies pour Ie commerce
Ln t e r Leur et in,tra-africain, ainsi que c e Ll.e s concernant lradoptioti
drune p~sitionafricaine commune ~ la septiem~ ,~e s s io n de la
Cont'ren~~ des Nations Uni~s sur Ie commerce e~le d~veloppement.

24. Le r~pr~s~nt~nt du ~aroc a fait ~ne ~~clar~~ion pour denoncer
la parttci~ation de la del~gation d'un Etat non-membre de l'ONU aune
r~uniou o _ganisee par la CEA, et a informe 1es participants que sa
delegation se retirerait en attendant que Ie Secr~tariat de la CEA
prenne les me aur e s n e c e as a Lr e s a f Ln qu' i1 soit mis fin a la parti­
cipation • citte reunion de ladelegation en cause. La delegation
marocaine a ensuite quitte la salle de conference pendant que Ie
President four~i~sait sa r~ponse.

,.... " :
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~ EXAMEN' DE L ~ EVOLUTICN ,HECEl lTE DES RELt'\TI<2'lS CCM1ERCIALES DE
LDAFRIQUE {Point ,1 ' de l;ordrr;; du jour)

COntributioo du comnerce interieur et intra--africain a la croissance ecooomique
et au di:NeloPf€Inent de l'Afrique (;;:oint Ij i) de 1 vordre du jour)

25. I.e representant du secretariat a presentG La chapi.tze. I du docuIrent
E/ErA/TRADE/53 et fait remarquer que. certaines des r~ations figurant .
au r:ar~:graphe 10 etaient issues de la huitierre session .de· l a COnference des
ntinisti'es ~ric3.ins du comoerce qui avait eu lieu a Brazzaville en 1985. En . •
depit du fait que nombre de pays africains avaient cree des institutions ), ,"
nationaleS :de prorrotion du cornrrerce interieur au les avaient renforcees I on
ntavait guere pu resouJre les problenes lies ' aux circuits de distribution
au niveau national etg partarrt., les pays africains continuaient de connaitre
des deseqmlibres constants et flagrants entre zones rurales et zones nrbaines.
La rigiditG des structures de production et des circuits de distribution, qui
eta:j..ent tOujours fOrteIrerlt orientes vers 1es marches des pays a.eveiapp€s,
eritr~'\tait 1 8 expansion du ~ce .interieur 0 II importait de nettre en place
des dircuits de distribution au niveeunacaonal, afin d'atteindre 1 Dautosuf-·,
fisance al.im:mtaire.

26. Svagissant du conrerce .intra-africain, Le representant du secretariat a
souligrie 1es progres qui avai81t ere realises dans la creatiOn et Ie renfor­
'certent des institutions auxiliaires et sous-reqionales en vue de facili~ les
echanges entre ies pays membres,o 'lbutefois, 12: volurce du cxmrrerce intra­
africain est raste Le nEme depui.s '1980. I.e fait que nombre d UAfricains
preferaient les produits irnp;JrtesetaJ.t Pune des raisons qui exp1iquaient
cette situation.

27. compte' tenu de ce qui 'precooe , Ie 'secretariat a propose que dans Le but
de developper plus rapidenent, Le comnerce interieur et intra-africain" les
participants envisagent de procl.ener la decennie 1988-1998, D2cennie des
Nations Unies 1XJur 1e cornrrercc interieur et; intra-africain. ' Cette d..6cennie
peJ:netrait de faire en -sortie que tous Les efforts ainsi que toutes 1es
ressources f.i.na..'1Cieres et 'hUniaines vasent. essentiel1errent a assurer 1·auto­
suffisdnC8 o:>llective de l~Afrique.

28. Un certain nornbre de delegations ont trouve que les documants etaient
pertinents, concrecs et donnaient matiere a reflextion. Les participants ont
nhtere 1 CL""iIfX)rtance cardinale du conmerce inter-ieur . Une delegation a toute­
£Oi8 fait observer que les documents ne faisaient pas ressortir suffisamrent
1 Dinexistence de 1 t epargne interieure" une des ent.raves au deve1oppem:mt du
a:1'l1rIErC8 interieuro

29. Au cours des d2bats, de nombreuses delegations ant passe en revue les fac­
teurs qui entravaient 1e deve1op-~t du corrmerce intra-africain et ont retenu
les suivants g exiguite des marches interieurs" nenque d vharnPnisation des
politiques de production industrielle, caractere inadE§quat des voies de
conmunication f oontrOle des circuits de distribution par des socH3tes etran­
g€res et manque de devises etrangeres et de volante fOlitique 0
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30~ . Les d.i1egations dans Teur Iriajori~ ant est:i.m2 que Vid\:ie d' avoir une
:oecenrlie e:ta.itcortesattrayante v In':lis qu 9 eu lieu de proclamer 1988';"1998.
OOcenni~ des Nations Unies pour 1e cnnmerceinterieur et Le comteroadrrcra­
africainv il vaudrait mieux ess.:lyer d Va?pliquer les decisions prises par
les chefs d vstat et de gouvemenent en rapf.:ort avec .Ie d&ielopperrent du
c:onnerce i.nt~i~m:- et Le ~rdeintra-~africaiho Les participants ont ' jug.~ ,
'que La Ikcenn,ie,des 'Nations ·:tJnies' ~X">ur Le dwel0Pl.Jemmt industriel de 1 .9P.frique

• et. la DE:icennie 'des ,r'lat i ons Unies pour les transp;:>rts at les cemm.mibatiO'nS 'en
f'>frique l,:.ourraient aider a rjsoudre certzdns des probleres ·l i 6s eu cOrrrOOrce
intcrieur et au ~rce intra-africain. .

31. ;-.Ies iwti ci pant s.ont reaffinreles ',d~cisions suivarites de la huitiene
sessi:qn, de·laCOnf8rence 'des .mini streS africains c1u CXJn'InGrce :'

a) cue les echanges comrercfaux intra-africains soient aUgrrEIlte jusquia
attein~' 10· p.10Q,du o::mrerceinternational d i ici la fin de 1995 ~

. . ,- .~' . . '.
, . .

. . ... .,.b). . ~ibeaUCOUi? plus d~efforts sotent c1eploy';s afin dcr.eduire gradu~l­
lenent. et.;f inalancnt ,·,e l i.rniner les bart'ieres o::mrerciales et doUaniGres aux ." ..
~chaflge§> . in~~africains v en partieulier celles affectant les', cultUres de rante
rrenti~"es dans Ie Plan d &action de Lagos d i ici lafin de' 1995; : . . " .

. . cj, . Ql~ pl us' d ' efforts soient dGployesen vue de souten:ir et· de renforcer
1es :i,nstitutiOJ.1.:S·sous~r~gionalesde prc:m:>tion o::mrrerciale quiappelle le:Plarl
d i action de Lagos" . . . ., .. .

..." ~ :-.;: . ," ~ ' ~

d) Que des ameliorations significatives soient aPfOrt6es aux syst&es
d'inforrration at de ccmnercialisation pour l:>ionouvOir Ie comrerce intra';'africain
et que les resultats obtenus fassent l'objet dune evaluation ,et d'un suivi

. ,~~~ti~s , pql;~~s:)pays africains, ; , . ,
, .: " ....~ , :' -. :~, ,, . :. ;: . ' ; '::', 't' .

, , .. 'e ) .~e tous les pays.. africains s ~ engagent a encouraqer .l a libre ci.reu-"
lation .des.'~c;;:ants et; opfu'ateurs ~nomiques africains dans Ie 'bUt de
pronriuvoir Le carmerce Irrcra-ef'rfcain, II faudrait en outre que des nesures
scient rap;idef.ent. rri~~8 ·rXJur accroi tre et ragulariser' Ie ecliarigesfrontaliers .
grace a la ~tion de zones franches 0\1 les operateurs'trailitiorinels pourraient,
continuer les activites,

• ' 't'. :. : I. . . .. ' .... '.
. }) Que la. .prio;;it6 SQit.acoord~t Iorsque Les oorili.tions· Le peDlettent f .

aux offres africaines pour la fourniture de biens et services ,p'rov~t d &autres
pays afr~ins" . ".. ' ,I - .

",: l '

g) Ql.IEi les~gnies aeriennes et marit:imf2s africaines soient 'Cle ol'U~r
en ?lus .uti).lsees, pour leg; services de fr~t at Ie 'transr:ort de InatChandises
destiri~s .aux ~es' -,intra'O'"afr i cains /'

i -,
~ ' . '1. ..

! ~..
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h) Que des p..:>litiques de prix appropriees et d I autres rresures d' incita­
tion visant a encouraqer Ie comnerce intarieur et intra-africain soient
favorisees surtout dans Le dornaine alimentaire i

•
L) Que des mesures soient prLses pour etablir un lien entre Le develop­

penerit du camnerce et 1es resul'tats obtenus dans d'autres secteurs te1s que
l' industrie u l' agriculture u I' oollcation et 1a farnation, Le tiransport; et Les •
conmmfcatnonscorme 11inc1ique Le paragraphe 76 du PrograIt'!!te l?rioritaire pour
Ie zedressenent; ~'o.')nomiquc de L' Afrique 1986-1990 adopte ?ar Le vingt et ' .;
uniare sonmet; de 1 10UP.;:

j) Que des roesures soient rapid2m311t prises ~x>urIre.ttre en place des ·
installations de s'tockaqe 8t des circuits de distribution pour 18 cornrerce
intra-africain,

0; . • ., ', ~ -;. . ,) :.

k) Les participants lancent un apf-€l aux Hinistres des transports et
des carrm.mications pour quI Ll.s accordent; la i:,r i -Jr i t & a 1a creation ou 1a remise
err et:.at 'des routes et chenuns de fer inter-Etc:lts pouvant, favoriser 1a croissance
du ccnreerce intia-"afric2.i.'1'u tcut en ITt3ttant un accent particulier ' sur Ies '
routes de dessarte et. : dGacces g afdn de faciliter Le transport des product!onss
agricoles vers Los march~s;

1) La r~tmion demande aux raini.st.res de l' .industrrLe, des sciences et de
la technologie at de 1 i ~nareJie d I adopter CYdS ,;olitiques et priorites ad€quates
pour la croissance du comn:arce intra"'dfricain en vue des ajusteIrents
structureIs necessaizes au aevelopper,~t de La rugion.

32. res l.)articipants ont (Oog'a1el1ent reconrnanoo que e,

a) les pays afzIcaans et les institutions sous-reqicnales et regionales cppllqueut
Les decisions sur Le corarerce interiGur et Ie conmeroe intra-africain oorrcenues
dans Le Progranme ?rioritaire de redzesserrent .&9.:>rpmique de I'Afrique
1986-1990 adopte par ,les chefs d~}~at et de gouver.nement des pays africains;

b)les gouveinarents africains Leacent .des crunpagnes pour encourager
la conscemat.Ion de produits'locaux,

c) 1es pays af:!::'iC2.J1S harrroni.sent, leurs fX)litiques de I?ronotion indus­
tire11e en vue d I c:u~liorGr les per'spect.fves d ~ Gchanges conroorciaux entre euxr

d) les ministres africains demandent; aux secretariat de la Conmission
&x:lnomique pour I ' Afriqud; de 1 i ~ganisation de l'unitG africaine et .des
institutions sous-r.2gionaleR",ct;effectue~- des etudes , Sl':('~ifiques sur des ,
questions te11es que Ie cormlercc de troc f les problen-es que :;ose 1 Q~troitesse' , ~ ,

des marches et 1 "harrroni.sation des po1itiques de production industriel1e en
vue de formuler des proposf.t.Ions sp5cifiques tendant a rendre plus efficaces
les comaunautes &Dnomiques sous--reqdonakes extstantes,



•

E/ECA/OAU/ '1'.l:)J)B/71
Page · 11

Problemas des pays ' africai.l1s enclaves et perspectives du eatnel:'ce
de transit (po'Irrt ,{ E ,) de I' oro.r€ 'dn jour)

, '
.~- .-: . , •. 1. ' I

33. I.e representant du secretariat ,de l'Organisation de l'unite africaine, (QUA)
a presente aux r..articipants Le docurrent intitule «Problemas des pays africains

.' 'enClaves, etinsuiq.~s e't;~.5)~ves pour L' aIItJ;Lio~q,tionde lew: camerce
de transit» (EDEX:O!ID!31/145 .B7) 0 II a fait ressortirles divers el~
contenus dans ce d.ocI.urent. 'Ibutefois; il a souligne que oa dociur.ent etait

"essent i e l l anant uneetude sur dossiers destinee: a ,degager les,.,problemeset a
- suscar er un debat . -,II devait done etre consioori5 par les 'participants oonme

':':::l e cadre preliminaire dtune etude plus detaillee et o:::>mplete qui serait
entre};?rise :, par IE; 'ser..retariat de 1 i OUA en collal:oration avec toutes lesorga­
nisations.'intergouvernenentales et les Etats me.mbres interesses.

34. -Un debat~,a survi., au cours dUJUel les participants ant felicit~ l~
secretariat de IiOOA d I avair pris 1 ~,init:l.atived~ appeler 1 i attention des , ,
~icil:Jal1ts sur une question aussi i.mp::>rtante.

35. lIs ant rote que ce d6cumEmt avait un caractereessentiellemant prelimi':"'
.. naire et contenait encore beaueoup de lacunes. En..oons6quence v i15 ont danande
au secretariat de redoubler ,d ;efforts pour rrener sur ce sujet une etude '"
exhaustiVe qui penrettrait de proposer des solutions nouvelles aux problemas ,
concrets J non seulement des pays enclaves; mats aussi des Etats insulaires et
'OOti ers at egalemmt dans leurs ,relations ' reciproques. A la suite de ce deba.t,
les recarrm:mda.tion suivantes ant 8te fonmliees s

a) Ie secretariat de l~OU"~g en coll~,)ration avec la CFA, laO-mcEDv et
,-I es groupements eoonomiques scus-zecnoneux et; rGgionaux,africains devrait

s I ef-forcer de nener a bien Los d i tes€rtuclGS afLn de traiter les problemes
concrets soos tous leurs aspects ~ , "

, b ) La question des pays enclaves ~ semi.-enclaves, cOtiers et insulaires
.et les perspectives d I aneliorer Leur eonmerccde transit devraaerrc etre . ,
exammees plus a fond et ,un rq"!..:ort souausn la dixirne reunion de -La Conf~8I"'ce

'des ml.ili.stres africait''1s du comreroe qui sera' pr(~ee par la reunion, QU Groupe
intergouve:rnerental d ;expertis " .. .; "., , " "

v, -.. ~ .. . ~

, c) '

i)

ii)

iii)

iv)

v)

L I etude .devraat; comprendre ~ .

une d'vclJ.Uation detai.1J.ee :aes 'ootik">i r s 'de transit ·existants et des:
mesures propres ales ren;forcer "

, • ' . . • . _. " 4 _ , • • '

un QYR1:lSl 'oomplet du conrerce de 'trnnsit en AfriqUe .et; proposer des
nesures dest.inees a facilitel: ce type de conrercer :

des l"lEsures devant penTettre d I amaliorer les relations de transit entre
les pays cr3tiers et Las pays ffiClaves d i une part et entre les pays
cOtiers ~t les pays Insul.ai.res, les pays enclaves et les ?Clys
enclaves et semi--enclaves de transit, d i autre part; ainsi que les
relations en't :.:e ]. e~; 1...- ~' " c :~ :. ClVGS enx-i':lemes;

des roesuras susceptibles de renforcer la oooperatnon aux niveaux bila­
teral ; multilateral et regional et entre les pays de transit et les
pays enclavesp I es pays c5tiers; les pays insulaires et les pays
semi-enclaves i

OOS nesures concretE'..s visant a develOPfCr Le conmarce entre des pays
insulaires 0
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36. 5' agissant des pro~:Qsitions contenues dans 10 docoment; relatif au reseau
de transit africain et a dVautres acelvit.es envisag~~s au niveau Lrrternatdonal.,
les participants ant est~ que cela relevait essentie11enentdu dornaine des
relations inter~Etats et que cas propoai.tIons Gtaient done prerraturaeso

~ ProsPE:ction des [<arches; infonretion conrnerciale et prarotion du
coI'!l({Eree (point Ij iii) de 1 l o r c:r e '.7.\.1 jour) .

•
37-0 Un re~)resentant au secretariat de La CEt\. a .?rBsentG ce podrrt; de I,'ordie du
jour qui 6tait examine dans 18 deuxic.'lE chapitre du c1oc\.ID\IDt E/OCA/TW:.DE/53 ~ II
a fait ,kat des dernfers faits nouveauxeurvenus dans 1.::: cbm:llne ·de- La prospectaon •
des m_"'trch2s et de la prorrot.Ion du conrerce at sCJuligne les efforts faits par
certains pays africains de m?me que par la dEA J.X)ur appliquer les decisions de la
huitierre reumcn de 1a O::>nference des ministres africains -du ccmrerce 0 De
l1Or:lbreux prob1erres SOetaient toutefois FOS:~S dans cos dornaines sur lesquels il
convenatt; de sepencher not:airr:ent ceux conernant; la mise en place d'institutions.

38 . 11 a soulign5 la necessitG r pour les ;-:eYs afrtcains , d 'honorer leurs engage'~
rrents 8t d ~ apfDrter un soutaen continu aux institutions sousur0giona1es et
regionales (J.e prJrotion comnereiale afin de pr6veriir urie crise finaneiere semblable
a celle que conruri.t . 1 0Association des organisations africaines de prcfiotion corn­
nerciale et -La -FOOer at i on africaine des chambres de conmerce r:§cemrent cMe 0

390 Les participants ant ete inform; u.e la tenue a Addis~i\beba. du ,:~ au 6 mars
1987, du premier S~lHrfDsi\.nn regiqnal sur les organisrues ccemsrcdaux dO Etat 0

40. Au cours des J.<iliats quiont survi., des prorositions constructives ont ete
faites en vue de rGsoudre les probl~s SOulev8s p not:.aIment La :gronD-tion d Oentire­
pra.ses mixtes par 1.:JS paya africallls at 1 ve:tablissem:mt de systenes dO assurance
et de finance.mnt au credit a I.' ex!:::ort3.tion 0

41. Un representant du CC~ a indiqua que 1e comrerce n~et.:l.it pas tres prioritaire
dans certains plans dedevelopfk;':I(EnL Cette situation, a laquelle siajoute dans
certains cas Le manque d'me approche co:::>rdonn6e en ce qui concernc Les 6changes
ccrmErciaux.p avait rondu plus difficiles les efforts faits par les oiganlSatiQ..l15
interna.tionaies iX>ur trouvcr des solutions appropriees aux probl&-es posGs . I.a
reunion a pris n')te des activit6s du OCI ayant trait aux .§tudes sur 1;offre -
et 10. deliande des pays marnbres de la ZZ1? et a OXi"Jr~1f2 1 i cspofr qu eune telle
errtzeprf.se .soit renouvelee avec d eautres s6uS~4r2gions africaines 0

42 0 La rC--\mion a adopt.e 1es reo::m-aarK1at.ions ci""ap.res a 1 0 intention de la
Conference des ministres africains du ccmrerce, qui CCJIrq?rennent_celles .
:'lU aeillie.! avait ad:>j?t.8es ·a sa huiti':rlE session 0)

- ,

: ~ .
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~a!>j:>_s..;:'~_~~!:_!~_S~~!:!~~_~~!.!~_S~~~!:S!~!~ ._:e~~~f;:!s~!~~_~!:_!~~_e::~E~~!:!f~
~~_!~.;..~~~S~~~2 (point 4 iv) de l'ordre du jour)

43. ·Le representant du secretariat de l OOUA a presente au titre de ce point~

Ie document EDECO/TD/3/209/87 intitulc "Rapport sur ia quatrieme Foire commer~

ciale panafricaine et lespreparatifs de la cinquieme". II a indique les
elemants essentiels·de cerapport . La quatrieme Foire, qui s'etait tenue
a Lome (Togo) dula no~embre au 8 decembre 1985; avait ete inauguree par
Son Excellence Monsieur Gnassingbe Eyadema; President du Togo, qui avait
merne visite la quasi-totalitc des stands Ie premier jour. La structure des
produits exposes a la Foire ne pouvait que convaincre tout un chacun de leur
camplementarite. 11 a attire llattention des participants sur 1es recornmanda u

,

tions faites au cours des .quatres se.rninaires tenus pendant la Foire .

44. Concernant les preparatifs de la cinq-uierne Foire commerciale panafricaine
prevue ~ Kinshasa (ZaIre), Ie representant d~secretariat a invite les partici­
pants a se prononcer sur .la composition at Ie mandat du Comite d'organisation
tel que propose dans Ie document presente ·a la reunion.

~5 . Au cours des aabats qui ont suivi : Ie representant du Zaire a infonne 1es
participants des preparatifs me~es par son gouvernement ainsi que des infrastruc­
tures en place a Kinshasa pour accueillir la Foire . Plusieurs representants ont
instamnent prie tous les pays interesses de s'attacher a rnobiliser aupr~s des
donateurs l'assistance technique et financiere pennettant d'assurer Ie succes
de la Foire et d'obtenir l'impact souhaite sur Ie commerce intra~africain i

46. A l'issue des debats, les recommandations suivantes ont ete fo~lees a
l'intention de la neuvieme rpunion de 1a Conference des ministres africains du
cOImlerce

a) un message special de felicitations et de remerciements serait
adressc au Prosid8nt de la Republique du Togo , Ie General Gnassingbe Eyadema p

au gouvernement at au peuple togolais pour les efforts exceptionnels d6p1oyes
en vue du succes de la quatrieme Foire commerciale panafricaine,

b) en prenant note du rapport, en se felicitant du succes de la
quatrieme Foire panafricaine et sans perdre de vue qu 'une toIle manifestation
represente un instrument fonctionnel qu'il faut utilisor pour obtenir l 'inci­
dence recherchee sur l'expansion du commerce intra-africain, Ie secretariat
de l'OUA , en collaboration avec la C~~, Ie CC! u et toutes les organisations
intergouvernementales pertinentes, en pnrticulier la CEDEAO, la ZEP. la Confe­
rence de coordination du dE-veloppement de l'.~friqu€ australe, La CEEAC et la
Commission de 1lOcean Indien. procederait a unc evaluation approfondie des
repercussions des precedentes Foires panafricaines ;

c) la Conference prendrait note de l 'information donne par la
delegation du Zaire~ notamrnent da 1a cinquieme Foire panafricaine p a savoir
du 16 au 31 juillet 1988 , et prescrirait a tous 1es Etats membres de
s'abstenir d 'organlser des foires commerciales nationales aux memes dates,
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..

La Cenferenceprendrait actede la subvention de 500 000 dollars
par Ie Conse!l des ministres de l lODA et destinee a subventionner
aspects organisationnels de Ia cinquieme Foire panafricaine;

Ethiopie , Kenya r Tanzanie ;

Algerie . Egypte ; Tunisie;

Togo (ancien pays hote), Cote dtlvoire , Ghana,

ZaIre (Presidence) , Cameroun , Congo 1

Region Est
-----~_._ ..,. -

e) 1 10n adopterait pour La cinquieme Foire panafricaine 1e theme
suivant : "La promotion du' commerce intra-'africain, un facteur d I integra-
tion des economies africaines".

h) 'l es ministres approuveraient la composition ci-apres du Comite
d'organisation ,de la cinquieme Feire commerciale panafricaine :

g) afin' d~avoir l'inci.dence escompt6e , 1e secretariat de l IQUA, on
collaboration avec les institutions pertinentes. notarnment 1e OCl, ef£ecturait
une etude de marche avantla cinquieme Feire et faire une evaluation technique
de 1'impact de cet.t,e Foire, en vue de publier une annuaire des societes et
leurs produits qui serait distribue a la Foire de Kinshasa , et

d) il serait demande instarnment a des donateurs de fournir une aide
financiere aux institutions qui assurent de leur concours, telles que Ie CCl ;
Ie Fonds region~1 de la convention de Lome ACP~CEE, Ie PNUD, Ia CNUCED afin
que ces institutions apportent leursoutien financier et technique, puissent
assurer Ie succes de ' In cinquieme Foire panafricaine~

. f)
accordee
certains

Angola , Botswana et Zimbabwe.
, . I

i) Ie mandat du Co~te d'organisation serait Ie suivant :

i) s~ reunir aussi regulierement gu 1 i l Ie faut pour assurer
Ie succes de la preparation et de l'organisation de In
Foire ;
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ii) preparer toutes les activites relatives au budget et au
programme de In feire, notilmment ·la publicite, l'etude
de marche et la promotion commerciale ;

organiser ces colloques et desactivites culturelles ;

regIer, en collaboration avec "'le gouvernement dupays
hate toutes les formalites 'et details administiati~s.
at fournir tous losconseils techniques necessaires aux
boones preparations et tenue de Ie. foire;

traiter, en collaboration avec Ie gouvernement idu 'pays
·hot€: , toutes les .questions relatives a la 'repartition
des emplacements sur les lieux de la foire , ' y conpris

'.ce l l e de La' location des stands r

soumettre au gouvernement du pays hate des recommandations
sur les moyens de rendre moins contraignantes pour les
cxpcaant.s certaines des fortnalites concernant .1 I obtention
de .visas, Ie passage en douane; Ie fret aerien, les tarifs
dlhotel, Ie transport r lCaccueil q etc.; .

iii)
..

iv)

..

v)

. '-. ..
.. ' " ~.

vi)

vii) suivre Ie d6boursene~t de Ia subvention a1louee a' Ia Foire
par I e Consei) des ministres de 110UA;

viii) examiner, conjointement avec Ie secretariat de l'OOA 1es
. r 6s ul t at s de l~ cinq~i~me Peire cemmercialepa~afr{cainer
en vue de fai:J;'e une evaluation solide et des . suggestions
concretes dans 'Ie but;. de pravoquer 11 impact souhait6 sur Le
commerce intra-africain, a lacixieme session de la Conference
des ministres africains du commerce.

' .

. ~ t · j
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Rapport s~r les activites de l'Association des organisations africaines
~~=~~§~~~§~=E~~ES~~I~-(pornt-ti-vr-de~liordre-du-Jourr-------------...-
47. Ce point de l 'ordre du jour a ate prescnte par 1e representant
de l'Association qui a souligne la.gravite de 1a crise financiere que
traversait son organisation. 11 a ega1ement fait ctat des problemes auxquels
etaient en proie 13s fonctionnairesde _1 ~ Association qui etaient restes
pendant onze mois sans· salaire. Apres avoir remercie Ie gouvernement hote ,
1a CEA et l' OUA 'p our, leur soutien materiel et autre qu' iis avaient a2?portes
a 1'Association, ila indique que les difficultes de celle-ci provenaicnt
du non versement par 1es Etats mernbres de leurs contributions mises en
recouvrement et du fait que les organes directeurs de l 'Association n'etaient
pas investis de pouvoirs po1itiques a 1a dimension des .t aches et des responsa­
bilites confiees. a l eAssociation. II ' a sou1igne que 1a Cornmunaute econonuque
europeenne etait pret a fournir· un soutien financier d'un montant de 1 ~illion

de dollars des Etats-Unis si au moins deux Etats-membres de 1'Association
donnaient 1a preuve de leur soutien.

48 . Une delegation a deplore Ie fait que les documents concernant ce point
n'etaient pas d!sponibles en Arabe , ce qui ne lui permettait pas de prendre
une part effective aux travaux. Cependant~ Ie President a fait appel a la
comprehension de Ia delegation etant donne les difficultes des secretariats
a produire les documents dans toutes les langues requises.

...

49. Le representant de llAssociation a lenee un appel aux participants pour qu'ils
recornmandent une solution double n savoir u require Ie budget ettransformer
l'Association en revisant ses statuts et elever Ie niveau de representation
des Etats mewbr~s a l'Assemblee genera18 de .l'As s oci at i on a celui des
ministres plutot gu~a celui d 'experts de haut rang. 11 a exprime la confiance
que les participants recommanderaient les solutions preconisees a la Conference
des ministres africains du commerce.

50. Au cours des debats qui ont suivi, la plupart des representants qui sont
intervenus ont apporte leurs marques de sympathie a l'Association tout en
deplorant que la question ne pouvait pas etre ex&unee pleinement parce qU8
certains documents pertinents n'etaient pas disponibles dans toutes les languos
de travail , en particulier les statuts} de l ~Association avec les modifications
p~oposees. Le fait que ce document ne soit pas disponible en arabe en particulier
causait de graves difficultes aux delegations arabophones qui ne pouvaient de
ce fait participer aux debats . Bien que les participants aient reconnu que
l'Association avait un role utile a jouer dans Ie developpement du commerce
africain , nombre de delegations ont indique que SOl1 impact ne s'est pas fait
sentir dans leurs pays respcctifs. Les participants ont egalement deplore que
les etudes demandees par la huitieme Conference tenue a Brazzaville et devant
porter sur l'harmonisation des structures ce l 'Association et de la F6cerction
des chambres de commerce africaines n1aient pns ete effectuees par les secreta­
riats. lIs ont demande que la tendance qui est de creer plusieurs institutions
qui font du double~emploi soit decouragee 1 etant donne les difficultes financieres
auxque11es celles-ci sont souvent confrontees. Une delegation a fait savoir
que son pays figureit parmi les Etats membres qui n10nt pas encore paye leur
cotisation. En fait g Ie Rwanda n 1etait pas encore membre de llAssociation car
ses organes legislatifs n'avaient pas ratifie l 'acte constitutif de l'Association.
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51. Un autre probleme important qui a ate sou.Leve par certains participants
touchait au double emploi que risquaient de faire l'Association des orga~isntions

de promotion commercials et la Federation africaine des charnbres de cu~erce.

Les participants se sont demand~si les activites de l'Association . de la Fede­
ration et merne Ie Centre du commerce africain de la CEA ne risquaient pas de
faire double emploi.

• 52. Le repres entQ.nt de la CEA a z s s uz S la r 'euni on que la CE;.
avait pris des mesures pour oviter les coub l e s emplois
entre In Commission u l'Association des organisations africaines de prQ~oti9n

commerciale (AOAPC).· et la Federation des chambres de conunerce africaines •
.Il · a infonne la rEninion du renforcementde la cooperation entre la CEZ\ et
l 'AOAPC. Cette cooperation serait assuree grace a la programmation at l ~exe­

cution conjointes de projets,a des missipns conjointes et a la sous-trait~nce par
la CE.i"\. de certaines activites a l'Association. II a exprime Le scutien de·, .l:~

CEA aux mesures proposees par l'AOAPC pour resouere les problemes am~quels

elle est .actuell~~ent confrontee et pour son renforcement. II a termine en ,
'. reaffirmant que 1 aAOAPC avait un role important a jouer dansles efforts Cleployes

. - par I lAfrique pour la promotion commerciale u la recherche en matiere de
commercialisation et I'inforrnation commerciale. II a assure Ia reunion du
soutien total de ' l a CEA aux activites de I'AOAPC et Lance un appel aux parti­

,ci pant s pour que des decisions concretes soient prises pour relancerllAssocia­
tion.

53. Abond <:',nt d an s Le s ens des a s s uz-e n c o s donnees par In CRa :
Ie Representant de l'OUA a informe 1a reunion que l'Organisntion
de l'unite africaine se proposait d ' u t i l i s e r de maniere plus
intensive , les services de l' Association q ctant donne que ce1le­
ci etait en fait une institution de l'OUA specialisee en develop-
pement du commerce.

54. Dans sa conclusion . Ie President a exprime 1e consensus qui s lest d~gage .

a savoir que IlAssociation des organisations africaines de· promotion commerciale
avait un role positif a jouer dans Ie developpement du commerce africain et qu'il
fallait la soutenir et la renforcer . A cet egard, la reunion a decide qu 'un
projet de resolution approprie soit so~~s a l 'exarnen et a l'approbation de la
Conference des ministres .a f r i ca i ns du commerce.

55. La dllegation marocaine est r evenue en seance pendant Ie debat sur 1e
I point ~ v) de l torare du jour et a demande au s ecretariat la rcponse a: son

interventionprecedente. Elle a egalement rnentiop~c Ie contenu d1un telex
adresse .ala' CEA par Le Secretaire general de I ' ONU Le 12 mars 1987. La delega­
tion estime que la CEl\. devrait assurnerses responSabilites et suspendre l-es travaux
jusqu'au retour du Secretaire executif de la CEA . Elle a a nouveau dcnonce la
participation d 'un Etat non membre de l'ONO a la reunion . Dans sa repanso, Ie

; ~ .'se cr e t ar i at a confi.rme avoir rec;:u Le tEllex du Secretaire general de l~ mru et
.':".: transmis Le message au Secretaire executif dont i1 attendait La reponse . La

President a reaffirrne que cette reunion etant conjointernent tenue par l 'OUA et
la C&1 g les deux parties etaient libreScty prendre part. La d~16gation marocaine
quitta la salle . La reunion a pris note de la reponse du President.
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Relations comrnerciales internationales C0 l OAfrique (point 1 vi) de I Jordre,du-joiirr-------." ~··----------------------·'"- -----·~-·--

56. Le representant du secretariat de Ie Comwission economique pour 1 9Afrique
en prcsentant Ie point 1 vi) de l~ordre du jour ~ Principauxolements nouveaux
intervenus dans 1e domaine des relations commerciales internationales de
1 '1\frique, a cbarda les pzLncLpaux sujets de prooccupation dans Le 6Jmai ne des
relations cornmerciales internationales de l'Afrique depuis la sixieme Conference
des Nations Unies sur Ie commerce et Ie developpement en 1983. II a notarnment
mentionne Le faible niveau, depul.s 1980 v des pri.x des principaux prcduits de base
presentarit de lOintcret pour lOAfrique : l 'insuffisance des recette5 u 1exporta­
tion en raison du bas niveau des prix at de la chute du dollar des Etats-unis et
les politiques protectionnistes des pays occidontaux. En out--9 , I°Afrique avait
eprouve 'des difficu1tes a tirer profit des dispositions Ge laConventionde
Lome III ACP'<:EE ,

57. Dans son analyse , Ie repres~ntant de la CEA a egalement mis l 'accentsur 1a
situation decourageante des relations cornmerciales exterieures de l 'Afrique. En
ce qui coricerne les echangcs avec les "autres pays en developpement v i1 a insiste
sur la necessite d 'appliquer Ie systerne "global de preferences comrnerciales non
seu1ernent a la promotion des echanges mais cgalement a la creation de flux
commerciauxo AU sujet de l'cvolution des relations commerciales internationa1es
de lOAfriquc v il a souligne que les resultats QU commerce exterieur etaient
gencralement mauvais en raison de l 'incidenC8 des politiques protectionnistes;
du faible taux de croissance des echanges entre llAfrique et les partefuiires non
traditionnels ; de 1a diminution de l' aide publique au developpoment et des
investissements prives o ", II a rappcle 1es mesuresproposces par la Conference
desministres africains QU commerce a sa huitieme session at a sou1igne qulil
conviendrait de les mettre rapidement en application, car elles etaient toujours
va1ables. Ces mesures visaient notamment a interrompre et a revenir sur 1es
politiques protectionnistes, a supprimer l es dcsegui1ibres des echan~es, a
sauvegarder les principes fondamentaux et les objectifs de l'accord general sur

"':1es tarifs douaniers et Le commerce; et a renforcer les mesures en vue d 'ameliorer
les relations commerciales de l'Afrique dans Ie contexte du Progrmnme prioritaire
de redressement economiqie de l'Afrique.

58. Le representant de Ie CNUCED a informe le5 participants des activit6s
realisees par son organisation , en collaboration avec 10 secretariat de la C~~,

en application des decisions et recornmandations adoptees parla Conference des
ministres africains du commerce, a sa huitiemc session , dans Ie domaine de la
promotion "desechunges entre I'Afrique et les pays soc'La'lLst.ea d DEurope c.1e I' Est 0

II a notamment mentionne l 'organisation ; en 1985/1986 de s6~Ik~ires~voYQges

d'etuaes pour des fonctionnaires africainsau niveaunational, regional et
interregional . Cos activites avaient ete financees par Ie Fonds diaffectation
speciale PNUD/URSS at gra~e n une contribution financiere des autres pays '
socialistes, En application des recommanuations precitees, la CEA envisageait
en collaboration avec la CmJCED, at avec l 'assistance financi8re de l DURSS ~ d'orga­
niserun voyage d' et uQcs en URSS et, eventuellement , en Republiquo de~mocratique

allemande a l :intention des hornmes d'affaires africains. En outre ) son organisa­
tion avait presentee un programme detnillc au PNUD et comrne il 6tait indique '
dans la recommandation a-(XV) , des consultations se deroulaient toujours entre
la CNUCED , 1<: CEA c Le PNUD r I e: Conseil d I as s Lstiance economique mutuclle at les
pays socia1istes d 'Europe orientale en vue d 'organiser une reunion d' expe r t s
de ces deux groupes de pays pour examiner Ie ntoyen Ie plus ef f i cace de promouvoir



•

E/ECA/OAU/T~~OE/71

Page 19

59. S'agissant du system€ global de preferences cornrnerciales, Ie representant
de la Ct~CED a indiquo que jusqu lfi present , 64 pays membres du Groupe des 77
avaient decide de participer aux nogociations avec 27 Etats africains dans les
premieres phases. II a exhort6 des autres pays africains a prendrelesmesures
necessaires pour adherer a ce systeme . II a en particulier invite 1es p~~

d'Afrique a Ie faire puisqu'ils ne devaient pas appliquer la reciprocite pour
les concessions qui leur etaient accordees durant les negociations o

600 Au cours des de~ats qui ont suivi, les participants ont loue la qualite
du document qui l eur avait et6 prcsente et la maniere dont les questions
pertinentes y avaient ete abordees . lIs ont reconnu que la conjoncture cammer­
ciale internationale dcfavorable cornpromettait les perspectives de developpement
en Afrique et qu'il importait que l es pays industrialises assouplissent quelque
peu leurs politigues commerciales vis-a-vis des pays africains.

61. Certains reprGsentants ont demande e Gs precisions
du Fonds co~nun pour les produits de base et estime que
les pays africains dans leurs efforts de developpement.

sur la situation actuelle
sa creation rapide aiderait

62 0 S1 agi s s ant du commerce des pays africains avec les pays socialistes
d'Europe orientale , les participunts ont estirnG qu 'il etait important; puisqu'il
constituait un moyen de diversifier les partenaires commerciaux. C'est pourquoi
des mesures plus pcuss6es devraient etre prises pour augmenter ce type d 'echangeso
A cat effet. l es participants ont souligne que 1e document de la C&~ aurait du
traiter en detail de taus les problemes li6s au commerce avec les pays socia­
listeso L'absence d' i nf orma t i on sur les possibilitcs commerciales avec les pays
socialistes a etc citee parmi Iss principales entraves a la promotion du commerce.
II a etc fait etat de mesures prises par certains pays pour obtenir et fournir
des informations s~r cette situation . La necessite d 'appliquer les recommanda­
tions adressees par Ia huitieme Conference a Ia CNUCED; a la CEA et a l aOUA a
et6 soulignee ainsi ~~e celIe a'aider les Etats membres a penetrer sur les
oarches des pays socialisteso

63. Des representants se sont pr eocc upes de la faible participation des pays
africains aux negociations commerciales multilaterales et au systeme global de
preferences commerciales . La reunion a reccmvnande que Ie Secretariat mixte
OUA/CEA prenne des mesures adequates pour assurer une participation plus
efficace de l ' Afrique aux futures ncgociations .

64. Les participants ont recommandc que les negociations internationales futures
visent surtout a rechercher des solutions ef f i caces aux problemes suivants :

a) Action au niveau international ; i) mettre fin aux politiques pro-
tectionnistes at supprimer les desequilibres caumerciaux; ii) sauveguarder les
principes fondarnentaux et l es Objectifs eu ~~TT ; iii) mettre en place un
systene commercial multilateral plus ouvert 1 viable et durable e~ vue de
prornouvoir la croiss~nce et Ie developpemont et iv) adopter des IDesurcs efficaces
face aux problemes que posent les politiques cammerciales defavorables actuelles
et ~ bon n~bre 60S facteurs economiques at politiques sous-jacents J en parti­
culier ceux ~Ji sont a la base (~e la deterioration ju systeme commercial
international ,
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b) Amel i orGr 1es r elations commcrci~les intcrnationales de l 'Afrique
ct des resultats da ns 1e cadre .du Programme prio~itaire pour Ie redressement
economique de l 'Afriquc 1986-1990 et du Progrffi~,e d'action des Nations-Unies
pour Le redressement Gt Le developpernent economiques de l ' Afrique 1986-·1990.

65. Dans s a conclusion, I e Presidant a suggere que les pays africains bene­
ficient d 1unc ass i s t ance pour 1a promotion et I e r enforcement de l eursrelations
commerciales ave c l e£ pays socia1istes d 'Europe de l'Est . La CNUCED ~ Ie CEA
at l'QUA ant ete prices de continuer a aider l es pays africains a cotta fin
ainsi que dans Ie cadr~ des ncgociations cCMm~rciales multilaterales e t du
systerne global do preferenc£scommerciales .
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INCIDENCES DES ACTIVITES DES SOCIETES TRANSNATIONALES SUR

LE COMMERCE INTERIEUR RT INTRA-AFRICAIN

(no.int; 4 (vii) de l' ordre du i our )

66, Les participants ant examinf> ce point de 1'ordre du jour en s'itisnirant
du Chapitre IV de document E/ECA/TRADE/53, chapitre intitule "1'incidence des
soci~tes transnatiomi.les sur Le commerce int~rieur et intra~'africain". En
pr0sentant ce point de 1 ~ or'dr-e du .iour, Le secretariat a fait remarquer d.' abor-d que
les soci~tes transnationales (STN) continuent d'exercer un contrale consid~-

rable sur Le commerce interieur et intra-africain, ma.i.s d ~ une mr-miere n~g"l.tive ,
Les STN pesent en outre de tout leur poids sur les nrincipaux secteurs de
l'economie africaine connexes au commerce tels Que les moyens de ~roduction,

Le transfert·· de technologie 1 La commercialisation et La distribution des produi.t.s 1

l'equilibre de Ie balance commerciale et des paiements af r i ca i ns .

67, Le secretariat suggere les mesures concretes suivantes q~i pourraient
etre init1;;es p!'.r les gouvernements africains : easayer- de maximiser les avanta·­
ges que les pays africains attendent des STN; tenter de minimiser au possible
1es effets n~~atifs des STN sur les ~conomies afric~ines; initier un dialogue
nouveau avec les STN aux niveaux nation~, sous-r~gional et r~gional, en vue
d.' identifier les domaines dans lesaue1s ces soci~t~s peuverrt etre amenfies a
int~gre~'ieurs activites au proces~us de d~ve1opnement africain.

68. Les nartici~nnts ont observe que In balle est 'du cote de l'Afrique. II
appartient en effet aux gouvernements af'ricains de determiner les domaines
d'activit~s des STN, de delimiter Le champ de leurs operations et de leur indi··
quer Les' secteurs !>rior~taires dans 1esquels el1es sont autoris~es 11 investir.
Certaines d~l~gations ont f ait ceuendant remarquer qu'il importe de prendre
des positi~n~ realistes en ,rapport avec les STN, Ces dernieres ne sontpBs
guidees en, effet par des sentiments phi.Lantiz-opi ques , bien au contraire. On ne
devrait done pas s' fl.ttendre: ~, cc que ces soci ....,t ~ s so i orrt nl.e i.nenent coon,~r".tives .)
par exemple, si ;on venait a. leur demander d'investir dans certains pro,iets ou
leurs interets ne sont .pas evidents ou dans des domaines d9activit~s ou 10.
rentabilite de ieurs c~pitaux n'est !>8.S garantie.

69, Les particinants ont toutefois soulignR, en deJ?i-c de ce1a., que les p~ys

africains devaient trouver une v0ie de sortie aux nombreuses imuasses dress~es

par les STN. Bien entendu , il aDunrtient a tout Etat af r i ca i n de prendre des
decisions qui s'imposent tenant compte des p'articularites de 'chacun. C'est dans
cet esprit que certaines delegations ont, nar exemnle ; suggerP de ~lAniffer des
projets integr~s de m~niE~re a attenuer certains effete negnt.ifs des STN, de
mettre en:~lace des mecanismes efficaces d'annel d'6ffrede fa<;on ~ ce que Ie. " .' .. ' - "" . ,- .
concu~e~~e ;l;lu~sse Jouer ple~nement? de .rnener des At udes .en vue de In crRat~on

des entreprises coniointes africaines de commercialisl'1tion et de trans"Port
susceptibles de se substituer D,UX socipt~s t.r-ansn at.Lona.Les,

, .

.'

ii"
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70. En reponse aux questions soulevees pendant les debats, Ie representant de
la CNUCED a informe la ~eunion que Ie code de conduite des transnationales rela­
tif aux reglements et prin~ipes convenus pour 1e contrale des pratiques commer­
ciales restrictives adopte par llAssemblee Gener a l e en 1980 n'engageait pas les
Etats. C'est pour cela que les pays en developpement ont cherche, pendant la
reunion du 3r oupe intergouvernemental clJexperts sur les pratiques co~nerciales

restrictives en fevrier 1907, a creer un comite special charge de suivre
l lapplication de Ce code Ge condui t e o Cette proposition a ete rejetee par un
groupe de pays industrialiseso Ce groupe avait aussi insiste sur llapprobation
prealable des plans d f6tudes devant etrc prepares par Ie .secretariat de la
CNUCED. Cette d~nande nr~tait pas acceptable parce quJelle etait contraire a
la pratique. Cependant, Ie cecretariat de la CIJUCED ,continuera de rechercher
les voi9S et moyens po~ a7ancer dans ce domaine.

71. Les particip~Lt$ ont rappele, en c e qui conccr ne Ie contrale et la regu­
Intion des societes tranenationales? qu1un code de conduite est en cours de
negocIa.tLon dans ie cadr-e c cs Hations Un.i.ea , meme si les STH font pression sur
leurs gouvernements respectifs pour que ce cod e soit Ie plus longtemps 'possible
retarde. Les participants ~e sont accordes a reconnaitre la necessite 'de ce code
qui va dans ITinteret des pays en developp~~ent, en particulier ·l es pays afri­
cains. Comme cela a deja. eta recommande par .la Conference des miliistres africains
a sa huitieme session, les pays africains devr a i ent participer activement a
l'elaboration de ce code et a sa mise en oeuvre.

72. Le secretariat a f a i t ra~mrquer en gui s e de synthese aux questions posees,
que les :::frU doivent respecter les nor-me s fixecs par les pays hates. De telles
normes peuvent du reste trOU'ler place dans Ie ~ode de . cond~te en elaboration,
la question qui reste pos6e etant de savoir si c e code sera obligatoire ou
volontaire. Des etudes de cas de solutions c:.lternatives aux socLetes transna.tio­
naies seront presentees lore d e la session prochaine. Quant au role des STN en
Afrique du Sud et en Namibie, co probleme a f a i t l'objet de nombreuses publica­
tions et des "reunions p\-1bliques sous l' egide et au siege des Nations Unies a
New York par Le Centre cic s soci4;tc:; t r-ansna'cdonaLes 0 De telies publ.Lcat Lons -
devraient etre ' mises a La C:i s pos i t i on des de l egues sur demande , . ' ;

73. La Reunion a reco~~~Lde que la Conference oes ministres africa inc du Commerce
devrait recommander a leur Gouvernement d'adopter les mesures suivantes desti­
nees a. aug~entcr la contribution des activites des STU a la promotion du
commerce in~erieur et intra-africain : .

a) Les STHdevraicnt etre dissuadeee d i adopt er des pratiqUes cOfi~Jerciales

restrictive:::;, y 80mpr i s en matiere cle credits a l'exportation et d1assu­
r-ance-ecr-ed Lf al:encontre des homaes aiaffaires africains et non afri­
cains qui font leur possible pour promouvoir Ie co~~erce interieur et'
intra~africain;

b) Les STN devraicnt @tre invitees a di r ieer une partie de leurs ressour­
ces pour financer I e developpemcnt Ge:::: zones rurales, en particulier
la transformation a8ricole et notacuae rrt IS alimentation, les r-essources
en eau, les transports et los cO~J~Lications, l'infrastructure sanitaire
et sociale .. Commo La population rurale constitue la pierre angul.aLr-e
des economies africaines, une croicsance et un developpement equilibres
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entre lesz6ne.:::; urbaines et les zonon rur2.1e.o accroitront ·le pouvoir
ci' a cha t des popula~ions rurales. Partant,leur demandecn procuits
manU:factures aUS';lcntera, au profit dec GTN. r.iicux encore, 120 structure
5conorni quc actucll e nont r e que des poles de cr oi s s ance existent sous
forme de petite cc~tres urbains a l'interieur des zones ruralcs, pOles
qui sont .a me~c de renfQrcer Ie co~rracrce interieu~ et intra-africain,
en particulier ~ane les. reGions 1es .pl us difficiles.Ces centrescle
croissance favoricent Ie d~veioppement eeneral des economics africaines
et pa~ conse~ent aUG~entent 1a cle~~dc de biens plus ~omplexes qui
sont 'prodUitG cene r a l ement .pa r les GrIT;

c) LeG STN devraient a ider les pays h8te~ dans lcsquels elles oper~lt

dans leurs ef'f'or-ce on. vue ',a,tteindrc 1 fauto-suffisance .alil~entaire,

specialement au rri.veau sous~regionai. A cette fin, ciles devr-aLerrt
contribuer au Ge ve: oppernent de la for.~tion ~u personnel teciu,ique
et de gestion, a l'anclioration de la production, au stocl~3e, cie la
distribution ainsi que ce Ia comr.lcrcialisation dans 10 but de rcduire
les conts de cos operations pour une exploitation totaie au "~rche

africain. Les entreprisos mixtes et d'autres arrangements mul,tila­
teraux de partaJc d e Ia production d07raient pcrraettre de reduire Ia
capacite do oon~erce intra-africain et excedentaire dans naintes
entreprises af'r-ica.Lnes , ell ameLd.or-ar- La qualite et d' obtenir un raefLl.eur­
coOt unitq.i:-o. II -Jcnvi ent de souIisner qu'eri definitive, la croissance
des structures eor;J:',1erciales des .:;tIT ndses en place au sein dec 'gr oupe­
mente econolli~es africains existant, atteindra un plafond a woins que
les systemes de production 'et de distribution, no soient dirocte~ent '

lies au co~m~rce interieur et 1ntra-africain;

d) Les $TN devr-a i.errc ct~~e per-suadees , la, ou c ' est possible, de partager des
informations statistiques et dos donnees sur les marches, les techniques
de promotion conaer-cd.aLo et d' anaLyao (le mar'che avec leurs partenaires
commerciawt dans Ice pays hates (ceux-ci pouvant ~tre aussi bion des
societes cor;u'aorc:ialcs d' Ztat quo C;OG entreprises pr'Lvees nationales).
Dans cetto pcrspecti7o, les STH clevraient aider des pays africains a
crzer des syot.?mcs unifoI'Illl1tises cur- Lee courants de donnees transfron­
tieres de fa90n a e~uvre ct a enr o3i s t r cr los operations co~)~rciales

entre pays a fricains.
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Examen des prol)osi_~i_o.n~__d~e..~!:.f.rique J._la ..2.e:pt~~~_ .~_e~?~g~_de l a

Conference des .Natio~~U~~_~~s1.l:~_l:e co~~~ e~l:.~. ~vel~pement

LT point 5 (vii) 'qe l'ordre du iour l'

74. Le President a d~cide~vu que toutes les d~legations avaient particip~ au
cours de la reunion d'exp~rts que venait de se terminer a 'l'elaboration des
propositions de l'Afrique a 1a septieme session de la Conference des Nations •
Unies sur Ie commerce et Ie developpement, qu'iln'~tait pas n~cessaire Qe
re-examiner ce point qui n'a done pas fait l'objet de debat •

. Questions di'Z~_s~. [J point 6 (vii de l'ordre du jour)] ,

75. II n 'y a paa-veu tde . d;§bat -sur ce point de L" ordre du .jour.

76. Un fonetionnaire du Secretariat a f~it observer que 1a Con~~rencedes

ministres africains des f'Lnance s eta.it biennale. La' nrochaine r~union se
tiendrait en 1989. Etant donne que Le. r-appor-t devait etre soumis a. 1a.
Conference des ministres de laCEA qui a toujours lieu en avril, i1 serait
recommande de tenir la dixieme session ,en mars '1989 a une date qui serait
arretee d'un commun accord entre Ie Secretariat et Ie Pr~sident. Cette
suggestion a ete accept~e.

A.dD1)_tion' . _<!-~_r~.p:poE~ et cloture _d~_.f~~§~~~.2P_

[(point 8 (vii) de l' ordre du .iour)/

77 . A 1a fin de ses tr~vaux~ la reunion a adopt8 son , rapport en ~le de Ie
soumettre aux ministres.



E/ECA/OAP/T&~D~/71

Page 25

1. RESOWfIGJ bUoK "LA QUKl"'Rm'1E; FOIRE co.·l·lliRCIALE PAl."'mFRICAIN"B Er LES

PREPAIWrIFS .0E LA Cn-lQUI:&·jE

La Conference des ministres africains du comnerce,

COnsid.6rant 1es r.asolutions adoptcles depuis 1967 par 1e consei1 des

rninistres de 1 ;C,XP... en oarticu1ier la resolution C:·'i/Res. 277 (XIX) institu-
. . "'" . . :. ' ,

tionnalisant 1es foares c:x:mnerciaies panafricaines et la dC>cision de . la
, "

deuxiene session extraordinaire de 1 vAssernbl6e des chefs d' Etat et de
'C::" .,'. . . -;

gou:vernenent de I vOOA d ' avril 1980, contenue dans 1e Plan d i action de lagos
:. .' . ,, ' . ~' , . .; . . ' . . . " ' :

et re~~t..i.ve, ~tr~autrescoo~s., ~y., Lanoerrent; .d I une campagne permanente

intitulee «Achetez africain» . d~.le cadre des" :foires a:mrerciales

panafricaines,

RaPf€lant ,l a.,d~cisi9Il prise par la ~isieme reunion du Comite

ministGriel pleru.er de suivi sur J,e oorrmerce et 1es finances , tenue du

9 au 14 rnai 1984 a iiliis-Abeba (Ethiopie) d'accepter 1 'offre de 1a

~lique du Togo d vaccuei1lir la quatrierre Foire cornrercaate panafrica~..

Prenant note avec satisfaction de la premiere partie du rapport du .,. ,
• . • ; . .. ' t . _ .

secr~tariat de 1 'OOA sur la quatrieme Foi.rc conrerctale panafricaine qui

sVest tenue du 18 novembre au 8 decembre 1985,

Reconnaissant 1e s~ pa+ticulier et la oontribution apfX>rtes par Ie,

President de la Republique du Togo, SOn Excellence le general Gnassingbe

Eyadema en vue de succes de 1a quatriBre Foire cormerciale panafricaine,

Reconnaissant en outre Le role fonctionnel que pourrait jouar la. .',
. . . . '

Foire ccmrerciale penafr'Lcatne dans Ie d2ve1opperrent du conrnerce intra-

africain, a en juger par les r=>..sultats de la Foire de D::lm3, du podnt; de

vue du niveau de rxuticioation, de la structure, de Lavariete des
I '" ' , ; . ~ ,. , ,"" • • . ' " . ' , ', • J

produfta exposes ainsi que par la capacit0 et Ie p)tentie1 de prcxluction,
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' Re:orelarit: " ~ outre' ia":d~clsi6n adoPtee en 'octcbr e 1985 a'Braziaville, ~

(Congo) lors de la huitieme session de sa'reurtidn 'dV'accepter 1 ~offre du

Zaire dVaccueillir la cinquiere Foire ccmnerciale panafricaine ~

PRE>lIE'm~ PA:ITIB ~ QUifi'I·na1E FOIHE CQ1i::fE.t1CIALE PANAFHlCAIlf£

ll·

. <o; :~. ..... . :. ~
. ,' .. , ' ". ..: .-, .

. .».

L: - '~ :'n~vit~ '18"'secf~~tairegenefai de l'Organisation de l'tinite afri~iri~'

a traii.~~n8ttr.e 'ci-n. 80:'1 r:om 11l1 'messag2 spicial d,~ ;f.~licitatj.ons et de
... ., ,'~ -'

reroercie..'rCl1ts au prC:.~!:;iae..it de La x..:-ipublique 'du Togo p Son Excellence 'le

',;gfneral C'Iias~ingbe 'Eyactemap au Q)WerT1ement et; au peuple togol~is pour ­

les ~f'fort~'exce}?f:Lonneis :..~ vils ont deploy;Js ' pour assUrei Ie succes "
_. : -. , .'...~ '. '" .. :, -. . ,rI , : : : , . • {

de la quatriGr~"B" F'olle cctrccerciale panafz'Lcafne r , '. . - .
. '" ~ . ,'" "I

.., ~

....
., ~ ,. .. .: .. .L "..~ ,. .' ~..;. I .';- ..") ' ~ ' , , ; r' 'I. ... . • : .:'.' '''

L : ' Praiid ' hb~ d,e3' ''p~~~atifs rrenes "'j usqu ii c i par tous les pays
i.rtt:§fe's~§~T·T:-:; (",' ..r -: • " ;

.. -i ',): ' ':J'' ' ~ ' i -- t ,

2. Hcte et approuve Ius dates du 16 au 31 juillet 19B£: comme dates de
derou)~errt~f;d~~'l~~"'~ih~&n-i' F~ire: -~:~6ihle; pffii.~f~icajne· tr..: ' ;',::': ,

,, ~ "..,:,..J ,.J: ., ~ : ' · · 'A. · ; I · : ~;' /': :.;'. '.,:: l·,,',/ . ; ,.: " .... : , _ :, i -

\ ; .' .,': ~ "", :. . \ 't . ~~ ' . I

"', ' . : . - . . ; :" I' "" .. ..... f. ' "".' .. ': . .~ , . : . I _ .: ": ' : " - . . I ' , .

l/Id 'datEf 'propo.see par ' le gotrierneml2l.it ~;airois devrai.c fai"re 1 'objet
de /plus;:a,'X;plac:\ consul.tat.Icns pour'evrter 'q\1l e l l e ne eomcideai.1BC belle du
SoIIm3t de 1 IOUA.
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3. . Prie instanmant tous les Etats lnembres d I eviter d i organiser .de foires

oomrercfal.es nationales a la Item:; date;

1. Pri;,:; instumnent en outre les donateurs de fournir une asststance

financie~~ aux organisrres de collaboration corare Le Centre du ~ce

. Irrternataonal., 1e Fonds regional ACP<-cEE de 1a Convention de ~~ Le
. .' . . ' . . ". ' .

~; La CNUC..::o etc. .afin de leur pennettre d ~ apportier l' aide financiere

. at t<::chni'1Ue necessaire au succes de la cinquierro Foire ccmterciale

panafricaine-;

5.. . liPProuve Ie choix de «Prorrotion du comeroe intra-africainy facteur

.d i inregration ~cona:nique en Afr~» comae mare de la pr6Cl1a~ Foir,e,. .

6. ]?rend note avec une vivegratitude de la subvention de 500 000 dollars
.... -

al.Iouee par Ie Conseil des ministres de l'OUA,a L'orqanfsatdon de la Foire

comercaale p.:u"1africaine,

7• Char~e Le se<?retariat de 1 vOUAg em oollal:oration avec Le Qmtre du

comreroe international et d 7 D.utres orqani.smes ~tentsr de 'proCeCie r a
• ; . • : , I .

.une etud8 de ~'l1arch~ avant la tenue de la cinquiene Foire et a une evaluation

.:::. tech!tique de 1 viIip3.ct .de ce1le-:ci,

'."" )~ I' l\pprouve la cx::>ffiFOl?ition ci-:ai?re~ du COrnit6 d "orqani.setrion de la

ci.rquiaoo Foi.r8 comnerciale panafracame ~ Togoy C5te Di lvoire, Ghana,

Algerie y Eg:~e, 'I'unisieu Ethiopie g Kenya, RC,,?ublique-Unie de TC'.nzanie,
.. ' . . . ~.

ZaiJ;:"e..,.(President),. Cameroun, ooneo, Angola, Eotstllana et Z~I .

9. ll..pprouve en outre Le rnandat du Comite dVorganisation de la

cinquiene Foire eatriErciale panafricaine tel qu' il est oontenu dans Le

rapport; de la neuvieme reunion de la Conference des ministres e
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2. RESOIm'ICN. SUR LE CO.'1[~.iEnCE DES PAYS AFHICAnlS AVFJ::. LES PAYSSOCIALISTES
D' EUroPE ORIlllTALE

La Conference des ministres africains du comnerce,
... .... _ . ~ .

ConsidGrant la necessit~ de prorrouvoir et de diversifier le ocmnerce ext€­

rieur des pays africains avec des partenaires non traditionnels v en "particulier

les pays soctal.Lsres d'Europe orientale; et qu~a cet; effet r des efforts intensifs

et continus sont requfs, y canpris pat Ie canal des organisations mu1.tilate-

rales;

Be fflicitant de ce que"La CEA et, 1<3. CI:IDC'ill avaient deja entrepris des

activit2S dans CE: dciilaine y " 'oonforrranent aux di~erses oocis{ons prises par Le

Conseil du oomerce et du dJveloppen-ent et 1a huitierce session de la COnfe­
.'~ence des min·istres. ~fricains du comrerce :

Considarant Les besoins des pays africains en la matiere,

. I '
1. J Det\'lcilxle a la CEl~, a 1'001.; a la CNlJCED et aux pays socia1istes dVEllrope

orientalb"'dointensifier leurs activitos d" assistance cechruque dans ce domaine

.:>.' et., par coi1s6quent~'prie Ie FlUJ et, les pays s6cialistes d°Europe orientale

d I allouer les ressources necessai.res a ces organisations afin qu vel1es puissent

appl.Iquer pleinement leur programne de formation; de diffusion d ' infonnation

et des services cehsultatifs aux "niveaux regional; " interregional "et natiional.r

2 D - Prie en outre la CEA; ' l' 001'. et la omcED""de faire rapport a ce sujet a
. "

la dixieme session de la Conference des ministres africains du camerce.

l it.
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3. RESOLurION SUR L VAOAPC

I.a Conference des ministres africai.ns au comrerce 1

•
• f\yant examine Le ra~)p.Jrt sur la situation financiere et administrative

critique de 1 vl\ssociation OOS Organisations de proliotion connerctale en l'.frique.

(1'~),

~lant que Ie Plan d ~ action de lagos a investi 1 DNfAPC d' un role

i..np:Jrtant dans Ie d(''veloppernent du comnerce intra-africain,

Conscient que l'AOlU?C ne peut assurrsr BeS responsaba.lrtes que si e11e

dfspose des ressources necessafres g

Natant toutefois que I DAssocia.tion n Da pas eu les ressources necessaires

pour assumar ses responsabilites ct s' acquitter de ses fonctions, que la

plupart des nanbres de 1 DAssociation ont des arrieras de contributions au

budget de I 'Association, et que c:ette situation nenac.:; l°existence m?rte de

1 'Associ at ion,

DEX:IDE oonne suit

L, PRIE rnsrA'·'ll'1ENT Los Etats rreni:lres de I'Association des organisations de

prarction COI'lITerciale en J:I..frique (AOAPC) a verser leurs contributions et leurs

arrieres de contributions aIDAssociation ';

20 PRIE n:ISTN'I.:4E1'lT tous les Etats x~res de l ' OtTA et de la CPA qui ne sont

pas encore mambres de l'AOAPC d vadh&rer a IV Association Le plus tOt I;Ossible,

3. LANCE UN APPEL au 8ecretaire general de 1 'Organisation de 1 'unite africaine

(QUA) et au Secretaire executif de la Comnission 6oonomique des Nations Unies

pour I' Afrique (eEi\) pour qu v i15 appoztient; tout Le soutien financier et technique

necessaire a 1 °AOAPC,

4. LANCE~'.lE1ff UL-i APPEL au Programre des Nations Unies pour Le OC-'V81op­

parent (PNW) et Ie Fonds~ de D§veloppenent (FED) pour qu' i1s app:>rtent

toute L' assistance necessaire a 10AOBPC 0




